
 

Communiqué du Bureau de l’UD FO des Hauts de Seine – Mardi 24 février 2026 

 

ASSEZ DES METHODES D’INTIMIDATION ! 

Depuis toujours notre Union Départementale FORCE OUVRIERE des Hauts de Seine a pris position pour soutenir la liberté 
d’expression et celles et ceux qui ont été victimes de mesures d’intimidation de la part des différents gouvernements 
Macron. Quelques prises de positions pour rappel : 

- Kaï Terada militant Sud Education 92, mesures arbitraires de mutation contre l’exercice syndical (Communiqué UD 
Solidaires 92, UD FO 92, UD CGT 92 – 16 septembre 2022). 

- Sébastien Menesplier, Secrétaire Général de la FNME CGT, convoqué à la Gendarmerie de Montmorency (95) suite aux 
actions menées pendant la mobilisation contre la loi retraite (Communiqué URIF FO – 6 septembre 2023). 

- Pour le droit de manifester pour le cessez le feu immédiat à Gaza (Communiqué Bureau UD FO 92 – 7 novembre 2023). 
- La Libre Pensée, agression de leurs locaux parisien suite au visionnage à distance d’un colloque intitulé « La Palestine 

et l'Europe, poids du passé et dynamiques contemporaines » animé par un professeur au Collège de France 
(Communiqué Bureau UD FO 92 – 20 novembre 2025). 

Notre bureau de l’UD FO des Hauts de Seine constate que depuis la mort d’un militant d’extrême droite le ministre de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche cherche à nouveau un prétexte pour interdire les conférences en lien avec 
la Palestine dans les Universités. Comme l’indique notre syndicat FO ESR (Enseignement Supérieur et Recherche) : « Le 
tragique événement qui a eu lieu à Lyon le 12 février est utilisé par le ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, Philippe Baptiste, pour amplifier ses attaques contre le libre droit de réunion et d’expression dans les universités. 
Au prétexte que cet événement a eu lieu « en marge » d’une conférence qui se tenait à l’IEP de Lyon, le ministre rend en 
effet les établissements d’enseignement supérieur responsables de ce qu’il se passe sur la voie publique ! […] ». 

Dans ce contexte, un pas supplémentaire est franchi. La cabale, relayée par des médias aux ordres, contre La France 
Insoumise (LFI), orchestrée par un gouvernement Macron-Lecornu et tous ses soutiens, est simplement inacceptable et 
permet aux forces les plus hostiles au mouvement syndical de chercher à se rendre acceptable aux yeux de la population. 
Nous rappelons que notre Union Départementale FORCE OUVRIERE des Hauts de Seine est attaché à la défense de la 
liberté d’expression, qu’elle s'inscrit dans tous les combats pour la défense des valeurs de la République et nous conduit 
à nous engager dans toutes les actions dénonçant le racisme et la xénophobie comme nous l’avons fait récemment par 
exemple contre la Loi Immigration avec notre URIF FO. 

Le bureau de l’Union Départementale FORCE OUVRIERE des Hauts de Seine rappelle ci-dessous la citation* attribuée au 
pasteur allemand Martin Niemöller : 

« Quand ils sont venus chercher les socialistes, je n’ai rien dit, je n’étais pas socialiste. 
Quand ils sont venus chercher les syndicalistes, je n’ai rien dit, je n’étais pas syndicaliste. 

Quand ils sont venus chercher les Juifs, je n’ai rien dit, je n’étais pas juif. 
Puis, ils sont venus me chercher. Et il ne restait personne pour protester. »  

Les locaux de LFI sont attaqués. Leurs élus sont menacés de mort. Leur siège national a été visé par une alerte à la bombe. 
La situation est grave et dangereuse pour la démocratie. Quoi qu’on pense de Jean-Luc Mélenchon et de LFI, le 
mouvement ouvrier ne peut pas rester silencieux – à l’inverse du gouvernement – et accepter de fait cette situation.  
 
Aujourd’hui, c’est LFI. Demain, c’est le syndicalisme indépendant. En conséquence, nous ne nous tairons pas. 
 
* Sur le site du United States Holocaust Memorial Museum 


